KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 13 au 19 janvier 2014) 
France 
Conférence de presse de François Hollande : rien de nouveau sous le soleil 
Mardi, François Hollande est resté plus de deux heures au micro, mais n’a guère fait que de fausses annonces. 

Situation internationale ? Aucune précision sur le bourbier du Centre Afrique. Aucune piste claire pour le règlement de la crise. 

Union européenne ? Des vœux pieux, pour une Europe de la Défense, ou la coordination énergétique. Et un rapprochement avec l’Allemagne qui devrait voir la France s’aligner sur ses exigences économiques. 
Sur le plan économique ? 
Le président a annoncé la suppression de trente milliards d’euros de charges pour les entreprises, mais sans proposer la moindre réduction concrète de la dépense publique. Sur la question de l’emploi, le chef de l’Etat a reconnu son échec à demi‑mot. 

Quelles ont été les réactions du monde politique et du patronat ? 
C’est le « pacte de responsabilité » qui a été le plus commenté. Après les réactions dithyrambiques des ténors du PS, les plus satisfaits ont été… les patrons ! 
Le MEDEF s’est notamment félicité de la fin des cotisations familiales d’ici à 2017. 

Qu’en pensent ceux qui se disent « de droite » ? 

L’UMP, très embarrassée, a du mal à désavouer les mesures apparemment libérales prises par le président ! Jean‑François Copé a admis que ces mesures « étaient des propositions portées depuis des années par l'UMP ». 
Qui a vraiment critiqué ce tournant présenté comme « libéral » ? 
Les véritables "trouble‑fête" se trouvent sur les deux fronts : Front national et Front de gauche. « Après une telle soupe présidentielle, il sera encore plus difficile de faire croire aux Français qu'il y a une différence PS/UMP » a publié Florian Philippot, vice‑président du Front national, sur Twitter. De son côté, Jean‑Luc Mélenchon, patron du Front de gauche, a félicité le couple de l’année : selon lui, entre Gattaz (le patron du MEDEF) et Hollande, c’est du sérieux ! 

Le déficit budgétaire 2013 encore plus élevé qu’attendu 
Finalement le déficit budgétaire pour 2013 s’élèvera à 78 milliards. Trois milliards de plus que prévu. 
La raison est simple : l’impôt ne rentre plus. Près de 3 milliards et demi de recettes en moins sur l’impôt sur les sociétés et l’impôt sur le revenu. 
Quand l’impôt ne rentre plus malgré une augmentation du taux nominal, c’est que l’économie est exsangue. Parfaite illustration du principe de Laffer : trop d’impôt tue l’impôt. Entre 2011 et 2013, Nicolas Sarkozy et François Hollande ont créé à eux deux 84 impôts nouveaux. Mais à trop tirer sur une corde, elle se casse ! 
Revenons sur la politique résolument anti‑familiale de François Hollande 
François Hollande a précisé vouloir supprimer les cotisations familiales versées par les travailleurs indépendants et les entreprises — à la grande satisfaction de Laurence Parisot, ex‑patronne du Medef. La branche famille de la Sécurité sociale sera ainsi privée d’une partie de ses ressources. Le gouvernement devra soit prélever un nouvel impôt, soit réduire les allocations familiales. 

Le mois dernier, Najat Vallaud‑Belkacem avait déclaré vouloir en finir avec l’imposition dite « conjugale ». Au nom de l’égalité des sexes et dans le but d’insérer les femmes dans la vie professionnelle. Les pères de familles seraient alors plus lourdement imposés par ce système qui supprimerait la demi‑part fiscale correspondant à l’épouse. 
Si cela ne met pas les familles en colère… 
Affaire Dieudonné les néo‑pudibonds multiplient les actions liberticides 

La dernière vidéo, où l’humoriste s'exprime sur les persécutions qu'il subit, a été vue à 3,4 millions de reprises sur Internet. Et il a donné un nouveau spectacle au théâtre de la Main d’or. 
Mais les censeurs se déchaînent 
Titulaire d’une muselière d’or, aux bobards 2013, Patrick Cohen reconnaît l’existence d’une liste noire à France Inter et estime qu’elle devrait s’étendre aux autres médias. 
Christophe Barbier, directeur de la rédaction de l’Express et éditorialiste fort médiatique demande qu’on prenne exemple sur la Chine pour censurer Internet. Pour lui : « Dieudonné n'est pas un humoriste, (…) il est idéologiquement infect. Ceux qui vont l'applaudir sont des coupables s'ils partagent ses thèses ou des complices s'ils cautionnent sa pensée (…) par leur rire (sic). » 
Alain Jacubowicz, président de la LICRA, association subventionnée, préconise, lui, des « mesures coercitives » contre Youtube et les « tweeters déviants » (sic). 
Et les politiques sont à leur remorque 
La ministre de la Culture, Aurélie Philippeti réclame quant à elle la censure privée d’Internet. Du côté de l’UMP aussi, on est de la partie. De Copé à Juppé, beaucoup ont applaudi le rétablissement de la censure préalable en France. Une procédure qui avait disparu depuis Napoléon III. 
Menaces sur les libertés : Filippetti est déterminée à supprimer Hadopi au profit du CSA 
La loi sur la Création concoctée par Aurélie Filippetti prévoit le transfert des pouvoirs de la Hadopi, la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet, vers le CSA, le Conseil supérieur de l’audiovisuel. Ce transfert reviendrait à faire renaître une institution de contrôle de l'Internet, qui pourrait aller jusqu'à décider unilatéralement du blocage de sites non conformes. Le CSA a ainsi déclaré il y a quelques jours que la quenelle de l’humoriste Dieudonné était un geste antisémite. Il cherche donc à supprimer ce geste des différentes plates‑formes de vidéos en ligne. 

Dans l’Essonne ? L’enquête de police avance dans l’affaire Dassault 

L’UMP Serge Dassault est soupçonné d’achat de votes dans son fief électoral. Ancien maire de Corbeil‑Essonnes, désormais sénateur, Serge Dassault est également marchand d’armes, et propriétaire du Figaro. 

Les suspicions portent à la fois sur des achats de votes des soupçons de corruption, de blanchiment d’argent et d’abus de biens sociaux 
Cinq interpellations, et des perquisitions ont eu lieu lundi matin. M. Bechter, successeur de Dassault à la mairie de Corbeil, a été mis en examen. Tout comme l’une de ses adjointes et Younès Bounouara, présenté comme un relais de Serge Dassault dans les quartiers immigrés. 
Serge Dassault, au centre de cette affaire, n’est pourtant pas inquiété 
Et pour cause ! Le bureau du Sénat a refusé la semaine dernière la levée de l’immunité du sénateur Dassault. Au‑delà de l’anecdote, une affaire inquiétante révélant les dangers du clientélisme électoral et les risques de fraude dans les quartiers de l’immigration. 
L’étude annuelle du Cevipof, le centre de recherches de Sciences Po : une gifle pour l’oligarchie dirigeante
Les Français n’ont pas le moral et ils pensent de moins en moins politiquement correct 

72 % estiment que les jeunes ont moins de chances de réussir que leurs parents. 60 % n’ont confiance ni dans la gauche ni dans la droite, et pour 73 % gauches et droites ne veulent plus rien dire. 

D’autres chiffres ont connu une progression importante : 67 % des Français pensent qu’il y a trop d’immigrés, et 50 % veulent rétablir la peine de mort. Ils ne sont plus que 35 % à penser que l’Union européenne est une bonne chose. Il est donc logique que la cote de Marine Le Pen à 34 % talonne celle de Sarkozy à 36 %. 

Des tonnes de fumier déversées devant l’Assemblée Nationale 

Jeudi matin, un semi‑remorque a déversé vingt tonnes de fumier devant l’Assemblée Nationale. On pouvait lire sur la banderole accrochée au camion, je cite : « Hollande et toute la classe politique dehors ! Place à la VIe république ». L’auteur de ce haut fait, Thierry Borne, propriétaire d’un centre équestre de l’Ain, est ressorti libre de sa garde à vue. Il s’est offert le luxe de porter plainte contre la gendarmerie qui a dégradé son camion. 

Expulsions de Roms : une augmentation en trompe‑l’œil 

En 2012, 9400 Roms auraient été expulsés du territoire. En 2013, les « évacuations » auraient concerné près de 19.300 Roms. Des chiffres à prendre avec des pincettes. En effet, sur 165 camps évacués, les occupants de 74 d’entre eux ont bénéficié de solutions de relogement. Déplacés, donc, mais toujours en France. 

Il reste en France près de 400 camps de Roms dont les occupants sont entretenus par l’aide médicale d’Etat. A Villeurbanne, ils se sont inscrits sur les listes électorales, en qualité de ressortissants européens. 

100 millions d’euros bientôt perdus sur le périphérique parisien 

Rouler à 70 km / h sur le périphérique parisien aura un coût, estimé à 100 millions d’euros. Soit près de 4 millions d’heures perdues ! Avers de la médaille : le rapport optimal entre consommation et le rejet de polluants serait obtenu en roulant à… 70 km / heure. Une nuance cependant : sur le périph’, la moyenne actuelle constatée est de 39 km / h ! 

Monde 
Bâle III : un assouplissement en faveur de la finance sauvage 

Les banques ont toujours été vent debout contre la réforme de Bale III qui visait à réguler une finance dominée par les transactions opaques et les échanges robotisés. Dimanche dernier les banquiers centraux des vingt économies les plus importantes du monde ont annoncé un assouplissement de ces règles. 

Les coteries bancaires l’ont donc encore emporté contre les tentatives de régulation ? 
Les banques n’auront plus qu’à détenir que 3 % du montant de leurs prises de risques en fonds propres. Elles sont donc à nouveau encouragées à démarcher des clients moins solvables et, in fine, à accroître le risque systémique caractéristique des marchés bancaires et financiers mondiaux. 

Mais en cas de crise, les banques pourront se payer sur les épargnants 
Effectivement. Le 11 décembre, l’Union européenne a décidé qu’en cas de crise bancaire, il serait possible de ponctionner jusqu’à 10% des avoirs des épargnants. Pour l’instant, ce ponctionnement n’interviendrait qu’au‑delà de 100.000 € de dépôts. Mais, à terme, c’est l’extension à toute l’Europe du modèle qui avait fait scandale à Chypre. 
Miquelon : la fin des éoliennes 

Une première en France : pour des raisons économiques, les dix éoliennes de Miquelon, une petite île française de quelque 600 âmes, située en Atlantique Nord, ont définitivement arrêté de tourner et leur démontage est d’ores et déjà en cours. 

La bonne nouvelle de la semaine 
c’est un calendrier : celui des prochaines manifestations ! 

‑ Demain, dimanche, aura lieu la Marche pour la vie. L’Espagne sera mise à l’honneur pour avoir fait progresser les questions de droit à la vie des enfants à naître. Le point de départ de la marche est fixé à 14 h 30 Place Denfert‑Rochereau. 

‑ Dimanche 26 janvier, ce sera « Jour de colère ». Le défilé partira à 14 heures de la Bastille vers la place de l’Opéra. Ce rassemblement national s’annonce de grande ampleur. Soutenu par plus de 50 associations ou collectifs, Jour de colère se veut, je cite : « L’expression d’une prise de conscience de la société civile face à une action gouvernementale délétère qui nous mène droit vers l’abîme ». 
‑ Dimanche 2 février, la Manif pour Tous occupera le pavé pour défendre la famille. A Paris, le rendez‑vous est fixé à 13 heures à Montparnasse. Des manifestations seront organisées simultanément à Lyon, Bruxelles, Madrid et Rome. 
Le chiffre de la semaine 
C’est 7.000  

Soit le nombre d’unions homosexuelles célébrées dans nos mairies depuis mai 2013, 3 % des mariages conclus pendant la même période. 
